
Le gouvernement vient de rendre public ses ordonnances 
sur la réforme du travail. Celles-ci s’inscrivent dans la 
continuité de la loi « El Khomri », loi combattue en 2016 
pour nos organisations syndicales. Nouveau Président, 
nouveau Gouvernement mais même recette : Le travail est 
considéré comme un « coût » et faciliter la précarité et les 
licenciements permettraient de créer des emplois ! 
 
Pour rappel, la France compte plus de 6,6 millions de chô-
meurs inscrits à Pôle Emploi (toutes catégories confon-
dues), auxquels s’ajoutent des millions de précaires, de 
salariés à temps partiel imposé, dont une majorité de fem-
mes et de jeunes. 
 
Plus de 14 % de la population vit aujourd’hui sous le seuil 
de pauvreté dont de très nombreux salariés… 
 
Cette nouvelle réforme qui nous le rappelons va concerner 
TOUS LES SALARIES, accentuera la casse du Code du 
travail en imposant la suprématie des accords d’entrepri-
ses (sur les salaires, le temps de travail, ….) et en entraî-
nant de fait un droit du travail différent selon l’entreprise 
dans laquelle travaille le salarié … 
 
Ces ordonnances n’auront qu’un seul effet : l’amplifica-
tion du « dumping social » tout en aggravant l’insécurité 
sociale ! 
 
Pour exemple, à l’heure où la souffrance au travail, les 
maladies professionnelles et accidents du travail et le dé-
sengagement de nombreux salariés s’intensifient parce 
qu’ils ne peuvent effectuer un travail de qualité, le Comité 
d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail 
(CHSCT), qui est l’outil essentiel pour aborder les ques-
tions autour du travail réel va être fusionné avec les autres 
instances représentatives du personnel et perdre ses préro-
gatives. 
 
Autre exemple avec le plafonnement des dommages et 
intérêts fixé pour les indemnités prud’homales, qui nous le 
rappelons font suite à un licenciement abusif et qui per-

mettra à un employeur de provisionner un licenciement et 
amortir l’embauche d’un jeune de qualification égale mais 
moins payé ! 
Mais l’action gouvernementale ne s’arrête pas à une « ré-
forme XXL » du code du travail… 
 
En effet, Emmanuel MACRON a également annoncé cet 
été 13 milliards d’euros d’économie d’ici 5 ans pour les 

Collectivités et les Services publics de proximité mais 

également la fin des « Contrats Aidés » faisant fi de 

l’extrême précarité de ces salariés tout en créant les 

conditions d’une externalisation dans le privé de mis-

sions de services publics ! 

 

Dans la Fonction Publique, le Gouvernement a égale-

ment annoncé le retour du gel du point d’indice et du 

jour de carence ! Les retraités ne sont pas oubliés avec 

une hausse prévue de + 1,7 % de la CSG ! 

 
Idem pour les bénéficiaires d’allocations logement (plus 
de 6 millions de ménages concernés dont près de 800 000 
étudiants….) avec l’annonce prévue d’une baisse de 5 

euros du montant des APL ! …..tout en confirmant 

pour les plus fortunés, la baisse de l’ISF !! 

 
La feuille de route de ce Gouvernement est claire : Accen-
tuation de la précarité, poursuite des politiques d’austérité, 
augmentation des inégalités …. 
TOUTES les générations que l’on soit Salariés, Retraités, 
Étudiants, Privés d’emplois vont être impactés directe-
ment par ces politiques irresponsables ! 
C’est pourquoi les organisations syndicales CGT, FSU, 
Solidaires et UNL appellent à la MOBILISATION GE-
NERALE ! 
 
Face aux politiques d’austérité, d’autres choix sont 

possibles !  
 

MOBILISONS-NOUS et portons nos  

revendications pour le PROGRES SOCIAL ! 

Loi travail XXL, Austérité, Précarité…. 
 

MOBILISONS-NOUS pour le progrès social ! 

MARDI 12 SEPTEMBRE 2017, 2 manifestations dans le VAR : 
 

=> 10 H 30, Place de la Liberté à TOULON 

=> 10 H 30, Sous-Préfecture à DRAGUIGNAN 

Toulon, le 4 septembre 2017 


